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Adoption de décisions modificatives

COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil treize, le 09 décembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – GOUNARD – BARDE – RIVES – CERISUELO – MAZELAYGUE – LAHALLE – CAMINADE – LEVERRIER - OZANNE.

Etaient excusés : MM RENE (procuration à M. MAZELAYGUE), MAZET (procuration à M. AGRAFEIL), BOGAERT (procuration à M. OZANNE).
Le Secrétariat de séance était assuré par : MM OZANNE.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 29/11/2013.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité les décisions modificatives suivantes, concernant les budgets 2013 :

· De la commune de Domme

	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués :
	Augmentation des crédits

	Dépôts et Cautionnement
	165
	
	100 €

	Réseaux de voirie
	20036/2151
	100 €
	

	Constructions
	040/2313
	200 €
	

	Installation, matériel et outillage de voirie
	040/2315
	
	200 €

	TOTAL
	
	300 €
	300 €


Coffret  électrique rue Porte de la Combe
Achat de la parcelle D-137
Mise en conformité et
Aménagement du
Village de vacances du
Paillé : engagement d’une
Enquête publique
· Des Logements Sociaux

	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Dépôts et Cautionnements
	165
	
	287,00 €

	Dépôts et Cautionnements
	165
	287,00 €
	

	TOTAL
	
	287,00 €
	287,00 €


	Intitulé
	Chapitre et article
	Crédits supplémentaires à voter en recette
	Crédits supplémentaires à voter en dépense

	Intérêts des emprunts et dette
	66111
	
	546,00 €

	Revenu des immeubles
	752
	546,00 €
	

	TOTAL
	
	546,00 €
	546,00 €


Les travaux de déplacement de ce coffret électrique sont intégralement pris en charge par le SDE 24.

M. Yves Conan est propriétaire de la parcelle-D-137, sise « Sous le Mur », d’une contenance de 940 m².

Mme le Maire indique qu’elle a reçu une proposition de M. Conan de vendre à la commune de Domme cette parcelle, pour un prix total de 1.000 €. Elle rappelle au Conseil Municipal que cette parcelle se trouve dans le glacis, zone protégée située sous les remparts et que la commune souhaite valoriser.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’acheter la parcelle D-137 sise « Sous le Mur » et appartenant à M. Yves Conan pour un prix de 1.000 € et autorise le Maire à signer l’acte notarié relatif à cette transaction. Les frais de notaire seront supportés par la commune de Domme.
M. Stéphane Dollé exploite le Village de Vacances du Paillé dont il est propriétaire. Il est notamment propriétaire des parcelles cadastrées sous les numéros D-3055 et D-3054. Deux parcelles cadastrées sous les numéros D-3053 et D-2436, appartenant à la commune de Domme, sont utilisées comme voie de communication entre la voie communale n° 2 de « La Vergnolle » et la VC n° 312. Ces deux parcelles partagent le village de vacances du Paillé en deux entités. M. Dollé souhaite mettre son établissement en conformité, ce qui nécessite le regroupement de ces parcelles pour pouvoir clore le site et dégager la commune de toutes responsabilités liées à la circulation.

Ce projet nécessite l’achat par M. Dollé à la commune d’une partie des parcelles n° D-3053 et D-2436.
Assurance statutaire du
Personnel communal pour
L’année 2014
Aliénation d’une terminaison d’une voie d’accès au Pradal
D’autre part, la commune achèterait une partie de la parcelle D-3055 en limite de la VC n° 312 pour élargir cette voie (les travaux de talutage, d’enrochement nécessaires seraient réalisés aux frais de M. Dollé sous le contrôle de la commune de Domme). Il est précisé qu’une partie de la parcelle D-3053, desservant les parcelles D-3051 et D-3052, restera dans le domaine public. 

Avant que cette transaction soit établie, considérant le nombre d’usagers empruntant la voie traversant le village de vacances du Paillé, Mme le Maire souhaite soumettre ce projet à enquête publique.

Dans l’hypothèse où, à l’issue de l’enquête publique, le Conseil Municipal se prononcerait en faveur du projet d’aménagement tel que décrit ci-dessus, la transaction ferait l’objet d’une vente bilatérale sur la base de 2 €/m². M. Dollé prendrait à sa charge les frais de notaire, de géomètre et d’enquête publique.

En outre, dans cette même hypothèse, le Conseil Municipal indique que l’éclairage public sera neutralisé sur les parcelles nouvellement acquises par M. Dollé et que ce dernier devra accorder une servitude de passage pour les réseaux à la commune de Domme et aux riverains.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à engager la procédure d’enquête publique  concernant le projet d’aménagement du Village de Vacances du Paillé dans les conditions visées ci-dessus.

Le Maire explique que les contrats d’assurance relatifs à la protection sociale des agents permettent à la collectivité employeur de s’assurer contre les risques demeurant à sa charge.

Après avoir pris connaissance du contrat adressé par CNP Assurances, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité autorise le Maire à signer le ou les contrats CNP Assurances pour l’année 2014.

Mme le Maire rappelle la demande de Monsieur Claude Poulain, d’aliéner à son profit la terminaison d’une voie d’accès qui dessert des logements dont il est propriétaire au Pradal. Si cette aliénation était acceptée, Monsieur Poulain prendrait en charge, comme il s’y est engagé par un écrit du 21 décembre 2012, les frais relatifs à cette procédure, c'est-à-dire les frais d’enquête publique, de notaire et de géomètre.

Mme le Maire rappelle que par délibération du 14 mai 2013, le Conseil Municipal l’a autorisée à engager la procédure d’enquête publique, laquelle s’est déroulée du 1er au 31 octobre 2013.

Elle rappelle aussi que dans cette même délibération, la commune a demandé à conserver une servitude de passage pour les réseaux. A l’issue de l’enquête publique, M. Alain Béron, Commissaire-Enquêteur, a remis à Mme le Maire son rapport dans lequel il a émis un avis favorable, sous réserve de l’acquisition par l’intéressé de l’ensemble de la section, soit les terrains jouxtant les parcelles D-2455 et D-2456.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte l’aliénation au profit de M. Claude Poulain d’une terminaison d’une voie d’accès qui dessert des logements dont il est propriétaire au Pradal, au prix de 2 € le m², sous réserve de la conservation par la commune de Domme d’une servitude de passage pour les réseaux et sous réserve de l’acquisition par l’intéressé de l’ensemble de la section, soit les terrains jouxtant les parcelles D-2455 et D-2456 ;
Aliénation d’un chemin
Rural à Turnac

Changement d’assiette
D’un chemin rural à Turnac
Vente de parties de chemin
Ruraux dans le hameau de
Turnac
- autorise le Maire à demander à Monsieur Poulain le remboursement des frais d’enquête publique ;
- autorise le Maire à signer tous les actes relatifs à cette vente et notamment l’acte notarié.

Mme le Maire rappelle la demande de Monsieur Jean Pistre d’aliéner à son profit un chemin rural qui passe au milieu de sa propriété sise à Domme, au lieu-dit « Turnac ». Si cette aliénation était acceptée, Monsieur Pistre prendrait en charge, comme il s’y est engagé par courrier du 04 février 2013, les frais relatifs à cette procédure, c'est-à-dire les frais d’enquête publique, de notaire et de géomètre.

Mme le Maire rappelle que par délibération du 05 mars 2013, le Conseil Municipal l’a autorisée à engager la procédure d’enquête publique, laquelle s’est déroulée du 1er au 31 octobre 2013. A l’issue de l’enquête publique, M. Alain Béron, Commissaire-Enquêteur, a remis à Mme le Maire son rapport dans lequel il a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte l’aliénation au profit de M. Jean Pistre d’un chemin rural qui passe au milieu de sa propriété sise à Domme, au lieu-dit «Turnac », au prix de 2 € le m² ;

- autorise le Maire à demander à Monsieur Pistre le remboursement des frais d’enquête publique ;

- autorise le Maire à signer tous les actes relatifs à cette vente et notamment l’acte notarié.

Mme le Maire rappelle une situation concernant le village de Turnac, situation ancienne et qui n’avait jamais été régularisée. La circulation se fait à Turnac par un chemin situé  sur la parcelle B-57 appartenant à Jean Luc Véril, en bordure de celle-ci.

Par délibération du 05 mars 2013, Mme le Maire avait proposé de régulariser cette situation en procédant à un changement d’assiette et en achetant à M. Jean Luc Véril le chemin qui traverse sa parcelle cadastrée sous le numéro B-57 et qui est emprunté depuis des années par les véhicules. Dans cette même délibération, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à engager la procédure d’enquête publique, laquelle s’est déroulée du 1er au 31 octobre 2013.A l’issue de l’enquête publique, M. Alain Béron, Commissaire-Enquêteur, a remis à Mme le Maire son rapport dans lequel il a émis un avis favorable. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte de procéder à un changement d’assiette en achetant à M. Jean Luc Véril, au prix de 2 €/m², le chemin qui traverse sa parcelle cadastrée sous le numéro B-57 et qui est emprunté depuis des années par les véhicules ;

- accepte que la commune prenne à sa charge les frais de géomètre et de notaire et autorise le Maire à signer tous les actes relatifs à cette vente et notamment l’acte notarié.

Mme le Maire rappelle une proposition concernant le village de Turnac faite par délibération du 05 mars 2013 et visant  à vendre à M. Jean Luc Véril, M. Michel Desplat et Mme Zviak des parties de chemin rural enserrées par leurs propriétés : le chemin rural enserré par les parcelles B-73 de M. Jean Luc Véril, B-94, B-95, B-96 de M. Michel Desplat, B-599 et B-601 de Mme Zviak, n’est plus utilisé. 
Vente de 2 concessions et
D’un monument funéraire
Achat d’une armoire pour le défibrillateur
Participation au transport

Scolaire de Belvès
Participation au transport
Scolaire de St Cyprien
Demande de remboursement
De la participation au transport scolaire de Sarlat
Encaissement d’un chèque
Encaissement d’un chèque
Dans cette même délibération, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à engager la procédure d’enquête publique, laquelle s’est déroulée du 1er au 31 octobre 2013. A l’issue de l’enquête publique, M. Alain Béron, Commissaire-Enquêteur, a remis à Mme le Maire son rapport dans lequel il a émis un avis favorable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- accepte l’aliénation des parties de chemin rural enserrées par les propriétés M. Jean Luc Véril, M. Michel Desplat et Mme Zviak au profit de ces derniers pour les parties de chemin qui concernent chacun d’entre eux ;

- indique que cette aliénation fera l’objet d’une vente par la commune de Domme sur la base de deux Euros le m² et que les frais de géomètre et de notaire seront à la charge des acquéreurs.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de vendre à M. et Mme Jean Fageolles les concessions A-65 et A-66 du cimetière de Domme, d’une surface de 2,50 m² chacune, plus une surface de 1,25 m² pour élargissement, soit une surface totale de 6,25 m² et un monument funéraire pour un prix de 250 € soit un prix total de 875 €. Les frais d’enregistrement seront à la charge des acquéreurs.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de DUMONT SECURITE, d’un montant HT de 623,50 € relatif à l’achat d’une armoire de sécurité pour le défibrillateur, et autorise Mme le Maire à le signer.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  à l’unanimité décide de verser  au Syndicat Intercommunal des Transports  Scolaires de Belvès  la participation des communes non adhérentes fixée à 158 € par élève transporté et ce pour le transport scolaire de l’élève Ange Largaud pour la durée de l’année scolaire 2013/2014.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  à l’unanimité décide de verser  au SIVOM de St Cyprien  la participation des communes non adhérentes fixée à 164 € par élève transporté et ce pour le transport scolaire de l’élève Lorine Barbier pour la durée de l’année scolaire 2013/2014.

Mme Frédérique Rives informe le Conseil Municipal que son fils quitte le collège de Sarlat et poursuit sa scolarité au collège de Belvès. Elle sollicite le remboursement de la part communale du service de transport scolaire. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité rejette cette demande.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’encaisser un chèque de M. Marc Largaud, d’un montant de 91,61 €, correspondant au remboursement de dégâts.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’encaissement d’un chèque des assurances GENERALI – IARD, d’un montant de 752,93 €, pour le remboursement du portique endommagé au parking St James.
Remplacement d’une lanterne rue de l’Esquirol
Admission de créances en non valeur
Recrutement d’un 3ème
Agent recenseur
La commune de Domme est adhérente au Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne, a transféré sa compétence « Eclairage Public » et a mis à la disposition du syndicat ses équipements pour la réalisation de travaux neufs et de modernisation de son éclairage public. Or, des travaux d’éclairage public s’avèrent nécessaires et il a été demandé au syndicat départemental d’établir un projet qui prévoit les aménagements suivants : renouvellement de la lanterne 0121 rue de l’Esquirol.
L’ensemble de l’opération représente un montant TTC de 1.632,47 €.

Il convient de solliciter l’accord de l’assemblée délibérante pour l’approbation de ce projet tel qu’il a été établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne.  Il est convenu qu’à la fin du chantier et à partir de la production du décompte définitif  établi en fonction du coût net des dépenses engagées par le SDE 24, la commune s’acquittera des sommes dues, à raison de 50 % de la dépense nette HT, s’agissant de travaux de renouvellement. La commune de Domme s’engage à créer les ressources nécessaires au paiement des sommes dues au SDE 24. La commune de Domme s’engage à se conformer à l’ensemble des conditions particulières définies par le Syndicat Départemental et autorise Mme le Maire à signer toutes les pièces qui seront à établir.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- donne mandat au Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne pour faire réaliser, pour le compte de la commune de Domme, les travaux qui viennent de lui être exposés ;

- approuve le dossier qui lui est présenté ;
- s’engage à régler au Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne, à compter de la réception du décompte définitif des travaux et à l’émission du titre de recettes, les sommes dues ;

- s’engage à modifier cette somme en fonction du montant définitif lorsque les travaux seront terminés et auront fait l’objet d’un décompte définitif récapitulatif des travaux et prestations réalisées par l’entreprise et le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne ;

- s’engage à créer les ressources nécessaires au paiement et d’inscrire au budget de la commune cette dépense obligatoire ;

- accepte de se conformer à l’ensemble des conditions particulières définies par le Syndicat Départemental d’Energies de la Dordogne et autorise Mme le Maire à signer toutes les pièces nécessaires qui seront à établir.
Mme le maire indique qu’elle a reçu du Comptable du Trésor des états de créances pour que le Conseil Municipal les admette en non valeur. Considérant que les débiteurs sont connus et que leurs créances sont exigibles, Mme le Maire propose au Conseil Municipal d’accepter uniquement l’admission en non valeur des créances de Mme Annick Bardeau, d’un montant total de 322,00 €. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte la proposition du Maire.
Mme le Maire rappelle que le recensement de la population de Domme se déroulera du 16 janvier au 15 février 2014. Le nombre de logement dans la commune requiert le recrutement d’un 3ème agent recenseur.

Porte des Tours : adoption
Du projet de mise hors d’eau
Et hors d’air
Achat de bancs et de corbeilles
Elle indique qu’il convient de préciser les modalités de calcul des rémunérations de ces agents recenseurs et propose que celles-ci soient calculées sur la base de l’indice 245/262. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité autorise le Maire à recruter un 3ème agent recenseur par voie d’arrêté, à établir et à signer son contrat de travail. La rémunération de cet agent recenseur sera calculée sur la base de l’indice 245/262.

Mme le Maire présente un projet établi par M. Denis Dodeman, Architecte des Monuments Historiques et maître d’œuvre choisi par le Conseil Municipal. Ce projet consiste en la réalisation d’une tranche de travaux sur la Porte des Tours, classée Monument Historique, visant à protéger les graffitis templiers en les mettant hors d’eau et hors d’air, et à aménager les tours par des travaux de réfection du sol et d’éclairage.

Le coût des travaux (y compris l’option 1 du lot éclairage) s’élève à 232.634,69€ HT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
- Adopte le projet établi par M. Dodeman, le coût des travaux ainsi que le plan de financement figurant ci après ;
- Autorise le Maire à déposer l’autorisation d’urbanisme correspondant à ses travaux et à la signer ;

- Autorise le Maire à solliciter des subventions pour financer ces travaux et notamment celles de l’Etat (DRAC Aquitaine) ;
- Autorise le Maire à engager la procédure de consultation des entreprises.
- Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce projet. 
Plan de Financement :

Coût des Travaux HT : 232.634,69 €

Maîtrise d’oeuvre HT (9 %) : 20.937,12 €

TOTAL HT : 253.571,81 € arrondis à 253.571 €

DRAC Aquitaine : 

40 %

101.428,40 €

Région Aquitaine :

20 %

46.526,80€

Département Dordogne :

20 %

46.526,80 €

Commune de Domme



59.089 € 
NB : 
- Pour la Région et le Département, seul le coût des travaux est pris en compte (232.634 € HT) ;

- La commune s’engage à prendre en charge le paiement de la TVA, quel que soient les subventions qui lui seront attribuées pour cette opération.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de LEADER COLLECTIVITE, d’un montant HT de 1.068,88 €, relatif à l’achat de bancs et de corbeilles en bois.
Indemnités au
Comptable du Trésor
Tarif des transports scolaires
Pour l’école primaire
Communications
Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil aux Comptables du Trésor, chargés des fonctions de receveur des collectivités et établissements publics territoriaux, pour les prestations qu’ils fournissent en matière budgétaire, économique, financière et comptable et notamment l’article 3 de cet arrêté disposant qu’une nouvelle délibération doit être prise par la collectivité à chaque changement de comptable ;

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’attribuer l’indemnité de conseil des Comptables du Trésor à Madame Christine Schleck, Comptable Public de la commune de Domme, et autorise Mme le Maire à signer tous les documents s’y rapportant.

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide que le transport scolaire pour les enfants de l’école primaire de Domme sera gratuit à partir de la rentrée scolaire 2014/2015.
- Devis « Couleur Périgord »
Cette entreprise a établi deux devis.

Le premier, d’un montant de 880 € HT, concerne des travaux de destruction de végétaux qui poussent sur un mur du Château du Roy situé au dessus de la grotte dit « Augiéras ». Ces travaux seront pris en charge par l’ASBDR.

L’autre devis concerne le même type de travail mais le long d’une des échauguettes de la Porte des Tours. Le montant de ce devis s’élève à 665 € HT et les travaux seront pris en charge par la commune. La destruction des végétaux qui poussent à droite du jardin du général Fageolles sera réalisée par les bénévoles de l’ASBDR.

- RPI Cénac-Domme

La répartition des classes, imposée par l’Inspection d’Académie se fera comme suit :

· Domme : CP + CE1 ;

· Cénac : classes maternelles + CE2 et CM.

Une réunion s’est déroulée à Cénac le 29 novembre dernier relative à l’organisation des services. Les sujets suivants ont été abordés.

· La cantine scolaire : chaque commune conserve ses tarifs en vigueur.

·  La garderie : les enfants fréquenteront les garderies de leurs communes d’origines qu’ils rejoindront par un service de navette (gratuit).
· Les transports scolaires : par soucis d’harmonisation avec Cénac, la commune de Domme adopte le principe de la gratuité du service (voir supra).

· Personnel : l’ATSEM de Domme sera mise à disposition de l’école de Cénac par voie de convention. Elle sera toujours salariée de la commune de Domme mais la commune de Cénac participera au financement de son salaire, au prorata du nombre d’enfant de Cénac inscrits en maternelle. L’emploi du temps de l’ATSEM devra être revu pour une semaine de travail de 4,5 jours.
Fait à Domme, le 10 décembre 2013

- 1 -


